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Introduction

Depuis la fin de la seconde guerre mondiale, revolution techno-
logique dans le domaine des armements a fait naitre des armes de plus
en plus perfectionnees. Les plus dangereuses pour les moyens de trans-
ports aeriens proteges par les Conventions de Geneve du 12 aout 1949
sont les missiles teleguides a tete chercheuse, dont le rayon d'action
depasse la portee visuelle des signes protecteurs reconnus par ces Conven-
tions et arbores sur les aeronefs sanitaires. La portee visuelle du signe
est souvent de beaucoup inferieure a une distance de 1000 metres.

Les armes modernes rendent done necessaires de nouveaux procedSs
d'identification pour que les moyens de transports sanitaires — terrestres,
maritimes et aeriens — soient respectes et proteges, meme en dehors du
champ visuel des signes protecteurs qu'ils portent, et quelles que soient
les armes a longue portee utilisees par les parties au conflit.

Identification en temps de paix

Les aeronefs sanitaires sont des avions ou des helicopteres, soit
civils, soit militaires, permanents ou temporaires.

Lorsqu'il s'agit d'aeronefs sanitaires civils, ils sont soumis aux memes
regies que les aeronefs civils, notamment en ce qui concerne leur identi-
fication. Ils obeissent aux prescriptions de l'Organisation de l'aviation
civile internationale (OACI) et se conforment aux instructions des services
de controle regionaux charges de la securite de la navigation aerienne.
Ils ne portent le signe de la croix rouge que s'ils sont au service d'une
organisation de la Croix-Rouge.
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Ces aeronefs sanitaires civils peuvent se faire identifier en tant que
tels en mentionnant leur mission medicale ou de transport sanitaire
dans le plan de vol qu'ils deposent a l'aeroport de depart et qui sera
communique" a l'aeroport d'arrivee. S'ils effectuent une evacuation de
blesses ou de malades necessitant des soins urgents, le pilote, en faisant
l'approche de l'aeroport d'arrivee, pourra obtenir la priorite d'atter-
rissage parfois indispensable.

Les aeronefs sanitaires militaires, effectuant en temps de paix des
vols d'evacuation de personnes blessees ou malades, civiles ou militaires,
observent les memes procedures que les aeronefs civils en ce qui concerne
la securite de la navigation aerienne et leur identification, du moins
lorsque leurs vols interferent dans les services de controle de la navi-
gation aerienne civile, ce qui est presque toujours le cas.

II est de la plus haute importance de pouvoir identifier tout au long
de son vol un ae"ronef sanitaire, afin de lui accorder les priorites indis-
pensables pour la survie des blesses ou malades qu'il transporte. Le delai
pour une intervention medicale efficace, apres une blessure ou dans
revolution d'une maladie, est parfois tres court. C'est pendant cette
breve periode de survie, dite « periode medicale », que les blesses et
les malades doivent etre transported vers les centres hospitaliers afin
d'y recevoir les soins necessaires. La rapidite du transport sanitaire
est done d'une importance primordiale et de tels transports sont priori-
taires.

En temps de paix, pour identifier un aeronef sanitaire, civil ou
militaire, il existe au moins quatre moyens, qu'il faut toujours utiliser
simultanement, exactement comme l'exigent les prescriptions de l'OACI,
e'est-a-dire:

— communication du plan de vol entre le point de depart et le point
d'arrivee,

— marques de nationality et d'immatriculation de l'aeronef,
— radicommunications entre Paeronef et les services de controle

au sol,
— radar secondaire.

Identification en periode de conflit arme

En periode de conflit arme, une procedure semblable a celle du temps
de paix sera suivie pour l'identification d'un ae"ronef sanitaire, qu'il
soit civil, appartenant par exemple a une organisation de la Croix-
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Rouge ou a la protection civile, ou qu'il s'agisse d'un aeionef sanitaire
militaire appartenant aux forces armees.

Cette procedure d'identification en periode de conflit arme a ete
definie par la Conference diplomatique sur la reaffirmation et le develop-
pement du droit international humanitaire applicable dans les conflits
armes, reunie a Geneve de 1974 a 1977. Des conferences d'experts
gouvernementaux pr6cederent la Conference, laquelle crea une sous-
commission technique pour etudier les propositions du CICR en matiere
d'identification des moyens de transport sanitaires sur terre, sur mer
et aeriens.

La Conference adopta un Reglement relatif a l'identincation, qui
est annexe au Protocol I additionnel aux Conventions de Geneve du
12 aout 1949. Ce Rdglement est accompagne de trois Resolutions,
adressees aux organisations internationales competentes pour traiter
les problemes techniques souleves, c'est-a-dire l'UIT (l'Union inter-
nationale des Telecommunications), l'OMCI (l'Organisation inter-
gouvernementale consultative de la navigation maritime) * et l'OACI
(l'Organisation de l'Aviation civile internationale).

Pour les aeronefs sanitaires, en periode de conflit arme, les Conven-
tions de Geneve du 12 aout 1949 ne specifient que l'identification visuelle;
le Reglement relatif a l'identification annexe au Protocole I prevoit
des moyens complementaires, comme suit:

I. Identification visuelle et dans l'infrarouge

Les aeronefs sanitaires peuvent etre marques du signe de la croix
rouge ou du croissant rouge, sur fond blanc. Ce sont les deux signes
protecteurs reconnus par la Ire Convention de Geneve de 1949, avec le
lion-et-soleil rouge, qui n'est plus utilise. Pour simplifier, seule l'expres-
sion « croix rouge » est utilisee ci-apres.

Les signes de nationalite de l'aeronef, avec ses signes d'immatri-
culation, peuvent subsister, a cote du signe protecteur de la croix rouge.

II n'est plus obligatoire de peindre en blanc tout l'aeronef: celui-ci
peut garder sa peinture d'origine ou militaire et porter une croix rouge
sur un fond blanc, avec le consentement de l'autorite competente.

C'est pour eviter des abus que chaque aeronef sanitaire doit etre
dflment autorise a porter le signe protecteur de la croix rouge. L'autorite
qui delivre cette autorisation sera normalement un ministere, qui peut

1 Devenue OMI (Organisation maritime internationale) des le ler juillet 1982.
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etre celui de la sante, de la defense ou de l'interieur, ou toute autre
autorite mandatee par le gouvernement pour controler l'usage du signe
de protection de la croix rouge.

Fig. 1. Silhouette de l'avion Transall C 160 de l'EMMIR (Element medical militaire
d'intervention rapide — France) et croquis de sa derive avec les dimensions en centi-

metres de la croix rouge.

II y a sept emblemes avec croix rouge sur l'avion: un sur chaque cot6 du fuselage,
partie avant, un sur chaque face de la derive (plan fixe), un entre les ailes sur la partie
superieure du fuselage, un sur chaque aile a la face inf&ieure (intrado). Temps neces-
saire pour peinture: 16 heures avec six peintres. Le marquage par apposition d'em-

blemes autocollants est plus rapide, mais necessite des specialistes.
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C'est bien du signe de protection qu'il s'agit ici et non pas d'une
croix rouge de dimensions tres rdduites, non identifiable au-dela d'une
distance de quelques dizaines de metres, pouvant etre apposee en temps
de paix sur un aeronef pour indiquer son appartenance a l'organisation
de la Croix-Rouge, avec le consentement de cette organisation.

Le signe de protection, de tres grandes dimensions, indique que
l'aeronef a droit au respect et a la protection de la part des combattants.
Ceux-ci doivent etre instruits dans ce sens et savoir que Ton ne tire pas
sur la croix rouge, sur terre, sur mer et dans les airs.

A titre indicatif, le croquis N° 1 indique les emplacements et les
dimensions du signe de la croix rouge sur un avion Transall C160,
avion de 30 tonnes, utilise par l'Element militaire medical d'intervention
rapide (EMMIR) des forces armees francaises.

Le fond blanc carre, de 3 metres de cot£, peint sur la deiive verticale
de Fappareil, permet d'y apposer une croix rouge de 2 metres, qui peut
etre identified, si Tangle d'observation lui est perpendiculaire, jusqu'a
une distance de 1000 metres au moins.

De nuit ou par visibilite reduite, ces signes de protection peuvent etre
illumines. Us peuvent egalement etre fait de matieres les rendant visibles
a l'observation infrarouge.

Des tests effectues par le CICR, lors des conferences d'experts
gouvernementaux deja mentionne'es, ont permis de se rendre compte
qu'une croix rouge peinte sur un fond clair, comme la tole d'un vShicule
ou une peinture blanche, devient invisible dans les appareils d'obser-
vation a infrarouge, comme sur les pellicules photographiques sensibles
a l'infrarouge. II en est de meme avec certains appareils d'observation
a amplification de lumiere.

Apres divers essais, la meilleure solution trouvee — et la plus
simple — pour eviter cette disparition du signe peint en rouge, consiste
a peindre d'abord une croix de couleur noire et a passer par-dessus une
couche de peinture rouge. De cette facon, on voit le contraste clair-
fonc6 du signe de protection dans l'infrarouge. Cette precaution n'est
probablement pas d'une grande importance pour les adronefs en vol,
mais lorsqu'ils sont au sol, parques pour la nuit, a proximite d'une zone
de combats, il est sans doute utile de pouvoir identifier la croix rouge
sur fond blanc dans l'obscurite, au moyen d'un appareil d'observation,
dans l'infrarouge.

Le premier cliche montrait le marquage d'un avion sanitaire gros
porteur, avec des signes de protection de grandes dimensions, lesquels
ne sauraient etre utilises pour un helicoptere ou un petit avion de tourisme
transforme en ae"ronef sanitaire.
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Pour le marquage des ae~ronefs sanitaires de petites dimensions,
comme pour les gros porteurs, la regie est simple: il faut apposer une
croix rouge ou un croissant rouge dont les dimensions occupent toute la
hauteur de l'aeronef, la ou elle a les plus grandes dimensions.

La visibilite du signe de protection est proportionelle a ses dimensions
et il doit etre identifiable en meme temps que la silhouette de l'ae'ronef.

Cependant, malgre sa grandeur, le signe protecteur n'est pas toujours
identifiable, a cause des conditions de Iuminosit6, des intemp6ries ou
de l'obscurite, qui empechent souvent de voir la croix rouge peinte sur
un aeronef, surtout s'il s'agit d'un helicoptere.

Vus de face ou de dos, les aeronefs sanitaires sont tres difliciles a
identifier. A quelques centaines de metres d'altitude, il est tres rare de
pouvoir reconnaitre un signe peint sur un aeronef sanitaire de dimensions
moyennes, comme ceux que le CICR utilise depuis quelques annees dans
diverses zones de conflits.

Pour remedier a ce defaut dans l'identification visuelle, le Reglement
relatif a l'identification prescrit l'utilisation d'un signal distinctif
lumineux.

n . Signal distinctif lumineux: le feu bleu scintillant

Dans les mauvaises conditions de visibilite qui viennent d'etre
d6crites, on remarque que les feux de position et les feux anti-collision
des aeronefs restent visibles parfois a longue distance.

C'est done un signal distinctif lumineux qui permettrait de remedier
aux lacunes de l'identification visuelle, par visibility reduite. Les couleurs
blanche, rouge, verte etant deja utilisees pour les feux de navigation, il
restait la couleur bleue, qui fut adoptee comme couleur d'un feu scin-
tillant, dont le rythme est le meme que celui des feux anti-collision,
e'est-a-dire entre 60 et 100 eclats par minute.

La couleur bleue a utiliser a ete definie sur le diagramme de chroma-
ticite", au moyen des coordonnees trichromatiques, indiquees dans le
Reglement relatif a l'identification (voir croquis N° 2).

Cette signalisation lumineuse adoptee en 1977 par la Conference
diplomatique parait, en theorie, tres simple et il semble que pour baliser
un aeronef sanitaire avec un feu bleu, il suffit de remplacer les calottes
de verre rouge des feux anti-collision par des calottes de verre ou de
plastique bleu. En realite, ce balisage bleu est plus complique, comme
nous l'avons constate au CICR, lors de nos operations de transports
sanitaires aeriens, notamment en Afrique et en Asie.
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Fig. 2. Le diagramme de chromaticite de la Commission Internationale de l'Eclairage,
CIE, sur lequel sont representees les coordonndes trichromatiques deiinissant la
couleur bleue du signal lumineux pour les moyens de transports sanitaires. — Le

triangle fonc6 est la zone bleue recommandde.

Nous avons rencontre les difficultes suivantes:

— Les dimensions des balises rotatives installees sur les aeronefs civils
ou militaires, comme feux anti-collision, ne sont pas standardises.
Elles varient d'un type d'appareil a l'autre, selon le fabricant de
l'ae'ronef.
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— Les calottes de verre bleu ou de plastique bleu n'existent pas dans
le commerce, ou alors elles sont tres difficiles a obtenir. II faut les
commander aupres d'un fabricant produisant du verre (ou du
plastique) specialement resistant a la chaleur, vu la grande quantite
d'energie retenue par la couleur bleu fonce.

— L'installation a bord d'un aeronef d'une balise lumineuse rotative
bleue, du meme modele que celui que les vehicules automobiles
prioritaires utilisent dans le trafic routier, pose des problemes
d'alimentation electrique, de compatibilite avec les normes aero-
nautiques et d'encombrement. Des essais effectues par le CICR ont
montre qu'une telle balise, trop proeminente, placee sous le fuselage
d'un avion sanitaire Piper Cherokee Six, etait detruite par des pro-
jections de pierres et de terre lors des decollages a partir d'une
piste de fortune.

Le CICR a egalement tente d'utiliser a bord de ses avions sanitaires
des feux bleus du type « strobelight», c'est-a-dire a decharge electrique
dans un gaz. Des inconvenients majeurs ont oblige le CICR a renoncer
a ce type de feu:

— L'intensite" des eclats du feu « strobelight» peut gener le pilotage
de l'avion.

— Au-dela de quelques centaines de metres le feu « strobelight» perd
sa couleur bleue et il est vu du sol comme un feu blanc. Survolant
de jour un territoire controle par des combattants de guerilla, un
avion du CICR a essuye des tirs d'armes automatiques, malgre le
fonctionnement du feu « strobelight». Par la suite, les guerilleros
ont explique que vu de face, l'avion emettant des flashes blancs-
bleutes rapides ressemblait a un avion militaire mitraillant le sol,
les 6clats lumineux etant semblables aux eclats du tir d'armes de bord.

Une solution doit done etre recherchee avec les fabricants de materiel
aeronautique, pour que les aeronefs sanitaires disposent de la signa-
lisation lumineuse prevue par le Reglement relatif a l'identification.
L'OACI est saisie de ce probleme, comme d'ailleurs des autres problemes
techniques relatifs a l'identification des aeronefs sanitaires, qui figurent
dans la Resolution 17 adressee par la Conference diplomatique en 1977
a l'OACI. L'usage de la radio n'est pas mentionne dans cette Resolution,
car c'est l'Union internationale des Telecommunications qui est compe-
tente en matiere de radiocommunications.
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ID. Identification par radio: signal radio

La Conference diplomatique, par sa Resolution 19, avait demande
a l'UIT de soumettre les exigences des moyens de transports sanitaires a
la Conference administrative mondiale des Radiocommunications
(CAMR 79), reunie a Geneve, a la fin de 1979, afin de pourvoir, comme
il convient, aux besoins essentiels de radiocommunications pour les
moyens de transport sanitaires prote"g6s dans les cas de conflit arme.

La CAMR 79 re"pondit a cette demande en adoptant dans le Regle-
ment des Radiocommunications, a Particle 40: « Transmissions d'urgence
et de securite, et de transports sanitaires», une nouvelle section II,
intitule'e « Transports sanitaires ».

Une procedure y est specifiee pour qu'un moyen de transport sani-
taire puisse se faire identifier en emettant un signal radio distinctif,
reserve" exclusivement a Pusage des moyens de transports sanitaires,
notamment des aeronefs sanitaires :

Extrait du Reglement des Radiocommunications

ARTICLE 40

Transmissions d'urgence et de security, et transports sanitaires

Section I. Signal et messages d'urgence

3196 § 1. (1) En radiographie, le signal d'urgence consiste en trois repeti-
tions du groupe XXX, transmis en s6parant bien les lettres de chaque
groupe et les groupes successifs. II est transmis avant l'appel.

3197 (2) En radiotetephonie, le signal d'urgence consiste en trois repe-
titions du groupe PAN PAN, le mot PAN 6tant prononc6 comme le
mot francais « panne ». II est transmis avant l'appel.

3198 § 2. (1) Le signal d'urgence ne peut Stre transmis qu'avec l'autorisa-
tion du commandant ou de la personne responsable du navire, de
l'a&ronef et de tout autre vehicule portant la station mobile ou la sta-
tion terrienne mobile du service mobile maritime par satellite.

3199 (2) Le signal d'urgence ne peut etre transmis par une station
terrestre ou une station terrienne du service mobile maritime par satel-
lite situee en un point fixe d6termin6 qu'avec l'approbation de I'autorit6
responsable.

3200 § 3. (1) Le signal d'urgence indique que la station appelante a un
message tres urgent a transmettre concernant la s6curite d'un navire,
d'un aeronef, d'un autre v6hicule ou d'une personne.
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3201 (2) Le signal d'urgence et le message qui le suit sont transmis
sur une ou plusieurs des frequences internationales de ddtresse (500 kHz,
2 182 kKz, 156,8 MHz) ou sur toute autre frequence pouvant etre uti-
lisee en cas de detresse.

3202 (3) Toutefois, dans le service mobile maritime, le message est
transmis sur une frequence de travail:

a) s'il s'agit d'un message long ou d'un avis m6dical; ou
bien,

b) dans les zones a trafic intense, s'il s'agit de la repetition
d'un message transmis conform6ment aux dispositions
du numero 3201.

Une indication a cet effet est donnee a la fin de l'appel.
3203 (4) Le signal d'urgence a la priorite sur toutes les autres commu-

nications sauf sur celles de detresse. Toutes les stations qui entendent
le signal d'urgence doivent prendre soin de ne pas brouiller la transmis-
sion du message qui le suit.

3204 (5) Dans le service mobile maritime, les messages d'urgence peu-
vent etre adresses, soit a toutes les stations, soit a une station d6ter-
minee.

3205 § 4. Les messages qui precedent le signal d'urgence doivent, en
regie generate, §tre emis en langage clair.

3206 § 5. (1) Les stations mobiles qui entendent le signal d'urgence doi-
vent rester a l'ecoute pendant trois minutes au moins. Passe ce delai, si
aucun message d'urgence n'a &6 entendu, une station terrestre doit, si
possible, Stre avisde de la reception du signal d'urgence. Le service
normal peut reprendre ensuite.

3207 (2) Toutefois, les stations terrestres et mobiles qui sont en com-
munication sur des frequences autres que celles utilisees pour la trans-
mission du signal d'urgence et de l'appel qui le suit peuvent continuer
sans arret leur travail normal, a moins qu'il ne s'agisse d'un message
« a tous » (CQ).

3208 § 6. Lorsque le signal d'urgence a precede remission d'un mes-
sage « a tous »(CQ) comportant des mesures a prendre par les stations
recevant ce message, la station responsable de remission doit l'annuler
des qu'elle sait qu'il n'est plus n6cessaire d'y donner suite. Ce message
d'annulation est egalement un message « a tous » (CQ).

Section II. Transports sanitaires
3209 § 7. L'expression «transports sanitaires », definie dans les Con-

ventions de Geneve de 1949 et les Protocoles additionnels, recouvre
tout rhoyen de transport, par terre, par eau ou par air, militaire ou
civil, permanent ou temporaire, affecte exclusivement au transport
sanitaire place sous la direction d'une autorit6 compdtente d'une
Partie a un conflit.
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3214
3215

3216

3217

b)

c)

d)

e)

3210 § 8. Aux fins d'annonce et d'identification de transports sani-
taires qui sont proteges conformement aux Conventions susmention-
nees, une transmission complete des signaux d'urgence decrits aux
numeros 3196 et 3197 est suivie par l'adjonction du seul groupe
YYY en radiotelegraphie et par l'adjonction du seul mot MEDICAL
prononce comme en francais, en radiotel6phonie.

3211 § 9. Les frequences specifiees au numero 3201 peuvent etre utili-
sdes par les transports sanitaires aux fins d'auto-identification et d'eta-
blissement des communications. La communication doit, des que pos-
sible en pratique, etre transferee sur une frequence de travail appro-
priee.

3212 § 10. L'utilisation des signaux decrits dans le num6ro 3210
indique que le message qui suit concerne un transport sanitaire protege.
Le message doit contenir les donnees suivantes :

3213 a) l'indicatif d'appel ou tout autre moyen reconnu d'iden-
tification du vehicule de transport sanitaire;
la position du vehicule de transport sanitaire;
le nombre et le type de vehicules de transport sanitaire;
l'itineraire prevu;
la duree estimee du deplacement et les heures de depart
et d'arrivee pr6vues, selon le cas;

3218 f) toute autre information, telle que l'altitude de vol, les
frequences radioelectriques de veille, langues utilisees,
modes et codes des systemes de radar secondaires de
surveillance.

3219 § 11. Les dispositions de la section 1 du present article s'appli-
quent, s'il y a lieu, a l'utilisation des signaux d'urgence par des trans-
ports sanitaires.

3220 § 12. L'utilisation des radiocommunications pour annoncer et
identifier les transports sanitaires est facultative; cependant, si elles
sont employees, les dispositions du present Reglement et, en particu-
lier, celles de la presente section et des articles 37 et 38 s'appliquent.

Les prescriptions du Reglement des Radiocommunications sont
connues du personnel navigant, car ce sont des Regies internationales
applicables dans le monde entier et auxquelles se conforment toutes
les dispositions nationales en matiere de radiocommunication et d'utili-
sation du spectre des frequences electromagnetiques.

Au cours de leur formation, les pilotes d'aeronefs sont instruits des
procedures a suivre en la matiere et il incombe aux instructeurs de vol
d'initier leurs eleves au signal distinctif radio pour les aeronefs sanitaires,
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comme ils le font pour les signaux de detresse, d'urgence ou de securite,
qui sont egalement des signaux radio internationaux.

Au sol, les controleurs militaires du trafic aerien doivent savoir que
les aeronefs sanitaires, militaires ou civils, en periode de conflit arme,
peuvent appliquer les dispositions du Reglement relatif a {'identification
et celles de la Section II de l'article 40 du Reglement des Radiocom-
munications, pour se faire identifier par radio.

C'est par ces controleurs que l'information relative au vol de l'aeronef
sanitaire doit parvenir au commandant des troupes engagees dans les
secteurs que survole l'aeronef sanitaire et dans les secteurs adjacents,
afin que Ton ne tire pas dans la direction de cet aeronef. II s'agit la d'un
probleme de liaisons et de transmissions militaires, qui doit etre exerce,
comme tout autre theme militaire, entre les differentes armes et, en
particulier, avec le service de sante des armees. Les procedures d'identi-
fication des aeronefs sanitaires ont ete adoptees pour ameliorer la securite
des evacuations de blesses, malades ou naufrages, ainsi que la securite
du personnel sanitaire; cela merite d'etre mis en pratique.

IV. Identification par radar secondaire

Si le signal radio reserve aux transports sanitaires en periode de
conflit arme est une innovation pour Identification des aeronefs sani-
taires, il n'en est pas tout a fait de meme pour leur identification par
radar. En effet, tous les aeronefs, y compris les aeronefs sanitaires, sont
equipes, en temps de paix deja, d'un repondeur radar (en anglais:
transponder) qui permet de les identifier sur les ecrans panoramiques
des radars du controle de la navigation aerienne, civile ou militaire.

Le repondeur radar est un recepteur-emetteur installe a bord de
l'aeronef; il capte les emissions des radars de surveillance et leur repond
automatiquement en emettant les donnees d'identification de l'aeronef
et de son vol, pre-enregistrees dans le repondeur. L'Organisation de
l'aviation civile internationale a edicte depuis fort longtemps des pres-
criptions detaillees relatives a l'identification par radar secondaire (en
abrege SSR: « Secondary surveillance radar») pour les aeronefs civils.
Radar secondaire est une expression signifiant qu'a 1'interrogation d'un
radar primaire de surveillance une reponse est donnee par le repondeur.

Pour identifier par radar, il faut preciser le mode et le code utilises.
Le mode SSR indique l'espacement des impulsions d'interrogation et
le code est un numero assigne a un signal de reponse emis par le
repondeur.
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L'OACI a spdcifie quatre modes A, B, C, D; les codes pouvant Stre
affich6s dans un repondeur sont Iimit6s en nombre; c'est pourquoi il
serait difficile de reserver un code d'identification a l'usage exclusif des
aeionefs sanitaires, dont Peffectif est restreint par rapport aux autres
aeronefs. Neanmoins, l'OACI etudie cette possibilite.

La Resolution 17 que la Conference diplomatique avait adressee,
en 1977, a l'OACI, lui demandait d'indiquer des procedures a suivre pour
que les Etats obtiennent immediatement dans la region de contrdle
adronautique interessee — en cas de conflit arm6 — le mode et le code
de radar secondaire utilisables par tous les aeronefs sanitaires dans
cette region pendant la durde du conflit. Ainsi, on immobiliserait ce
code radar uniquement dans la region affectee par un conflit et pour
une periode Iimit6e.

L'identification par radar des aeronefs sanitaires en periode de conflit
arme ne devrait done pas rencontrer de difficultes sur le plan de la
rdglementation internationale, ce qui permettrait a ces aeronefs d'accom-
plir leurs missions d'evacuation sanitaire dans les diverses zones de
combats, telles qu'elles sont definies a la Section II «Transports
sanitaires» du Protocole I, adopts par la Conference diplomatique
en 1977.

V. Communications, accords prealables, interceptions

Pour survoler ou se poser dans certaines de ces zones d'hostilite,
un accord entre les adversaires doit etre conclu prSalablement. Le signal
distinctif radio « Medical», exclusivement reserve a l'usage des aeronefs
sanitaires, pourra etre utilise pour etablir des radiocommunications
entre les Parties au conflit et notifier le plan de vol des aeronefs sanitaires.
Si besoin est, les codes internationaux admis pour les radiocommuni-
cations internationales, ainsi que les autres codes internationaux
reconnus, pourront etre utilises pour etablir des communications entre
les adversaires. Les plans de vols seront rediges conformement aux
procedures etablies par l'OACI.

Lorsqu'une des parties au conflit ne dispose pas d'une infrastructure
de controle aeronautique, comme cela est le cas, souvent, chez la guerilla,
les vols d'aeronefs sanitaires devraient etre notifies et des accords conclus
pour les evacuations de blesses par l'intermediaire d'une organisation
neutre, comme le CICR.

II peut etre interessant de rappeler ici que le CICR utilise, pour les
radiocommunications aeronautiques uniquement, l'indicatif a deux
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lettres RX, enregistre par l'OACI afin d'identifier les vols d'avions
affretes par le CICR. Cet indicatif n'est pas utilise par les aeronefs
sanitaires lesquels disposent de leurs indicatifs nationaux, enregistrds
aupres de l'OACI.

Le Reglement relatif a l'identification annexe au Protocole I a egale-
ment pr6vu les cas d'interception d'aeronefs sanitaires.

II est licite d'intercepter un aeronef sanitaire et de le contraindre a
l'atterrissage a des fins de controle. Dans ce cas, il est present d'appliquer
les procedures normalises d'interception visuelle et par radio, spdeifiees
par l'OACI pour l'interception des aeronefs civils par des a6ronefs
militaires. Les controleurs au sol du trafic aerien peuvent appliquer
les memes procedures. Ainsi, on e"vite le recours aux tirs de semonce
pour sommer un aeronef d'atterrir, cette pratique 6tant des plus dange-
reuses pour la securite des Evacuations sanitaires.

*

L'identification des aeionefs sanitaires est restee uniquement visuelle
depuis l'entree de l'aviation sanitaire dans les Conventions de Geneve,
en 1929, jusqu'a l'adoption du Reglement relatif a l'identification par
la Conference diplomatique en 1977. Vu la rapide evolution des moyens
techniques mis en oeuvre, il est pr6vu que ce Reglement sera r6vis6 pour
Stre mis a jour tous les quatre ans. Le CICR est charge de proposer aux
Etats les r6unions d'experts necessaires.

La Croix-Rouge internationale espere que les moyens modernes
d'identification des aeronefs sanitaires, civils ou militaires, faciliteront
les interventions medicales rapides indispensables pour la sauvegarde
de la vie humaine.

Philippe Eberlin
Conseiller technique du CICR
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